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« La liberté commence où l’ignorance finit. »

Victor Hugo




Recommandations





Les conseils proposés dans ce livre n’ont pas vocation à remplacer une consultation juridique auprès d’un professionnel. Au regard de la diversité des situations, cet ouvrage ne peut en aucun cas se substituer à un rendez-vous, une expertise, une consultation auprès d’un avocat. Nous avons seulement souhaité vous apporter des éléments de réponse pour résoudre vos difficultés, mais vous seul êtes capable de déterminer si votre dossier nécessite, ou non, une étude approfondie et d’entreprendre le cas échéant les démarches nécessaires.

La matière juridique évolue sans cesse. Certains exemples datent d’il y a plusieurs années, tandis que d’autres sont récents. Il n’est donc pas conseillé de s’identifier intégralement aux illustrations citées. En effet, nous vous rappelons que chaque cas est unique et nécessite une expertise qui lui est propre. Seul un professionnel du droit peut vous dire quelle est la position à adopter.

Les articles cités en bibliographie ne sont en aucun cas exhaustifs et ne remplacent pas les manuels de droit.

La première partie a été rédigée conjointement par Mes Olivier Cousi et Sarah Saldmann. Quant à la deuxième, elle l’a été par Me Sarah Saldmann seule, mais qui a pu compter sur l’entier soutien de Me Cousi.

Ce livre tient compte du droit positif tel qu’il existe au moment de sa rédaction. Celle-ci s’est achevée en janvier 2021.

Enfin, les droits d’auteur de Me Olivier Cousi seront versés au profit du Barreau de Paris Solidarité.






Introduction





Un soupçon pèse sur l’avocat : il ne défendrait que les coupables, les terroristes ou les gens ayant les moyens. Son secret professionnel ne servirait qu’à cacher les turpitudes de la société – blanchiment, fraude… –, et est donc remis en cause. Par ailleurs, pour remédier au faible budget de la justice, on favorise la justice par écran et on tente de faire disparaître la représentation du peuple par les jurés. Quant aux « super États » numériques, par la collection et l’analyse des données, ils proposent déjà une justice prédictive.

Comme les journalistes, les corps intermédiaires sont mis en cause par une démocratie directe et populiste où les réseaux sociaux tentent d’imposer leurs propres lois.

La vraie question est : face à la terreur, aux attaques ignobles, aux drames et à l’émotion des victimes, comment penser sereinement une justice et une défense « civilisées » ? Il s’agit d’un enjeu de société.

C’est à partir de ce constat que nous avons décidé de rappeler le rôle de notre profession dans l’État de droit, à travers un livre accessible à tous : un manuel du droit du citoyen que chacun puisse conserver à sa portée.

 

Nous sommes deux avocats, deux confrères, deux auxiliaires de justice.

De prime abord, nous n’avons pas de point commun dans la manière d’exercer la même profession, ni l’âge – plus de trente ans nous séparent – ni l’expérience : Me Olivier Cousi est bâtonnier du barreau de Paris (2020-2021) et Me Sarah Saldmann, une jeune avocate. Pourtant, nos chemins se sont croisés, ce qui nous a permis de confronter nos perceptions tout en analysant à la fois l’évolution de la société et les mutations juridiques. Nous avons donc une vision complémentaire des difficultés auxquelles peuvent être confrontés les justiciables.

Dès lors, nos exercices respectifs d’une même profession à plusieurs décennies d’écart nous font constater d’une part la permanence, et d’autre part le renouvellement du métier et des valeurs qu’il incarne dans un univers devenu numérique.

 

C’est de nos échanges, parfois vifs mais toujours passionnés, qu’est née l’idée de ce livre et surtout de la nécessité de partager avec le grand public ce qui fait un avocat.

Notre objectif principal est de lutter contre l’exclusion juridique, en permettant à chacun et à chacune d’avoir les armes pour se défendre. Il s’agit d’offrir des solutions pour que les individus aient accès au droit.







I

La profession d’avocat










1

Le bâtonnat « extraordinaire » de Me Olivier Cousi, bâtonnier du barreau de Paris (2020-2021)





En temps normal, plus de 8 000 personnes se croisent chaque jour dans le hall du nouveau Palais de Justice imaginé par Renzo Piano dans le quartier des Batignolles. Mais ce matin-là, au cœur de l’immense immeuble de verre, nous n’étions plus que trois. Le président du tribunal, le procureur de la République et moi, concentrés à mesurer et à marquer au sol des distances de sécurité sanitaire. Nous y allions à tâtons, cherchant à faire au mieux, calculant à l’aune de notre bon sens ces espaces amenés à devenir réglementaires. Il n’y avait pas de guide à l’usage du néophyte, pas de consigne, seulement l’urgence de préparer la cour à vivre avec le virus.

 

Autour du box des prévenus, nous avons déployé du film plastique et, sur les bancs, collé des affiches intimant de rester à bonne distance les uns des autres. Alors que nous étions occupés à courir après des masques qu’on nous refusait, à envisager une audience non plus en termes juridiques mais surtout en termes sanitaires, ces moments hors du temps me donnaient confiance : dans la tempête, nous faisions front. Présidents, procureurs, bâtonnier, avocats, greffiers, personnels de justice, nous avions l’habitude de nous rencontrer pour dénouer des conflits. Alors que les tribunaux étaient à l’arrêt, que nous imaginions déjà que la reprise serait lente, que nos confrères allaient expérimenter des situations d’une grande complexité, nous formions un même souhait : que justice puisse être, de nouveau, rendue.

 

Car, incroyable mais vrai, la justice, en France, était elle aussi confinée. Nous savions tous que les procédures en cours recouvraient des réalités qui ne supportaient pas cet état de fait. L’état d’urgence sanitaire faisait sombrer notre économie et plaçait notre société dans une position dangereuse. Les dossiers qui s’amoncelaient chez les greffiers étaient autant de situations dramatiques et humaines qui attendaient des solutions. Les libertés individuelles étaient réduites comme peau de chagrin et la capacité à obtenir justice ressemblait à un véritable parcours du combattant. Par la force des choses, en nous concentrant sur la réinvention du tribunal judiciaire, nous revenions à nos serments, nous accrochant à l’essentiel : assurer à chaque justiciable français le respect de ses droits fondamentaux, à commencer par celui de se défendre.


« Je jure, comme avocat, d’exercer mes fonctions avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité »

Je suis bâtonnier de Paris depuis le 1er janvier 2020. Élu par les 30 000 avocats du barreau de Paris pour un mandat de deux ans, à la fois leur porte-parole, l’arbitre de leurs conflits, leur représentant auprès des pouvoirs publics et l’autorité qui assure la continuité de notre institution. Pour accomplir cette lourde tâche, je ne suis pas seul : Me Nathalie Roret, vice-bâtonnière, me seconde avec talent et le Conseil de l’ordre, un collège de 42 élus, nous accompagne1. Cette mission importante est surtout un honneur et l’accomplissement pour moi de nombreuses années d’engagement au service de ma profession.

 

Lorsque j’ai prêté serment, il y a trente-cinq ans, rien ne me prédestinait à devenir le 221e bâtonnier de Paris. Étudiant, j’ai suivi les cours de l’Institut français de presse puis de Sciences Po Paris, j’envisageais alors une carrière dans la diplomatie. Le jour où j’ai raté l’oral de l’École nationale d’administration, j’ai dû revoir mes plans. J’ai poursuivi mes études à Assas, un DEA en régulation des autorités administratives indépendantes, qui m’ont mené naturellement à passer l’examen du barreau2. Fils d’avocat, j’avais toujours tenu ce métier, qui me semblait relever avant tout de l’engagement, en haute estime. J’avais vingt-six ans, je rêvais de liberté, de voyages, de nobles causes à défendre, et je n’ai pas été déçu. J’ai vécu de grands et beaux moments dans mon exercice professionnel, devant les tribunaux avec mes clients et mes confrères, comme plus tard dans les pays d’Afrique de l’Ouest où j’ai beaucoup travaillé, en mettant ma vie professionnelle en jeu devant la cour d’assises avec le stress et l’émotion que cela implique, ou encore, jeune avocat élu secrétaire de la conférence, en invitant Serge Gainsbourg à la conférence Berryer3.

Ces expériences m’ont donné le bonheur de rencontrer un grand nombre de mes confrères à Paris, en France et à l’étranger. Elles m’ont également permis de réaliser qu’il y avait des milliers de façons d’être avocat et que, partout, tous les jours, la profession se réinventait au rythme de la société. Cette capacité à façonner le métier m’a toujours impressionné et m’impressionne encore chez mes confrères.

Et c’est notamment pour cette raison que j’ai souhaité devenir bâtonnier à un moment si particulier pour notre profession, alors que le XXIe siècle et la révolution numérique accélèrent notre métamorphose et exigent que nous relevions de nombreux défis.

Bien sûr, je ne m’attendais pas à ce qu’une succession de crises d’une telle intensité s’ajoutent à cette révolution des outils et des usages. Mais ces crises m’ont offert par la force des choses un formidable poste d’observation et d’action. Elles m’ont placé face à l’histoire et à mes responsabilités. C’est pour chaque être humain un moment rare que de se trouver en position de raconter une expérience personnelle, professionnelle, qui restera dans les annales. D’autant que ces soubresauts de notre histoire collective jettent une lumière crue sur le rôle que les uns et les autres doivent tenir ou auraient dû tenir. Pour nous, avocats, c’est un moment charnière.

 

Quelle place souhaitons-nous occuper dans la société de demain ? Et quelle place la société souhaite-t-elle que nous tenions ? Dans notre pays, les lois sont nombreuses, la règle de droit complexe et méconnue de la majorité. L’avocat est un interprète au service de ses concitoyens, donc un allié essentiel pour chacun d’entre nous. L’époque troublée dans laquelle nous évoluons exige que nous jouions sans trembler notre rôle de sentinelle : la défense des libertés et de l’État de droit n’a jamais été aussi nécessaire. Pour nous, avocats, il est donc essentiel de protéger les conditions de notre exercice et de réaffirmer notre indépendance. Car nous vivons à mille à l’heure, rencontrant de violentes et régulières bourrasques, voyant des repères que nous pensions éternels soudain disparaître.




« Le choc des mots, le poids des photos »

Quand je pense aux semaines de grève que nous avons menées contre la réforme des retraites, ce sont les images qui me reviennent d’abord en tête. Je vois une centaine de mes confrères allongés dans la salle des pas perdus, bras en croix. En parallèle, la rentrée solennelle de la Cour de cassation en présence de la ministre de la Justice, Nicole Belloubet, bat son plein. L’occasion était trop belle pour ne pas tenter une nouvelle fois, par la force des symboles, de provoquer la réaction des pouvoirs publics.

 

Trois jours avant, dans le palais de l’île de la Cité si symbolique pour notre profession, nous étions réunis : pour la première fois depuis 1990, le barreau de Paris tenait une assemblée générale. Pour nous, il était question de donner un « carton rouge » à la réforme. Des milliers d’avocats avaient répondu à l’appel, votant pour la reconduction de la grève totale. Le rouge des codes et des cartons que nous brandissions signifiait notre rage et notre détermination : nous étions touchés au plus profond de nous-mêmes, résolus à ne rien lâcher. Ces évènements parisiens faisaient écho aux jetés de robes de nos confrères à Caen lors des vœux de la ministre, au haka de nos confrères de Seine-Saint-Denis et à tant d’autres qui se tinrent dans chaque barreau de France. Nous étions entrés en résistance, car oui, cette réforme représentait une mort annoncée pour une partie de nos confrères : la fin de leur pouvoir d’exercer.

 

On ne raconte pas dans les livres, on ne montre pas non plus tellement dans les séries les difficultés économiques rencontrées par un avocat. Pourtant, nous sommes tous passés par là. Les heures infinies de travail, les échelons à gravir pour s’associer, les batailles à mener pour protéger les clients, la difficulté de facturer et de gagner correctement sa vie. Derrière l’image romanesque de l’avocat défendant la veuve et l’orphelin avec un verbe facile se cachent une réalité technique, économique et historique, et surtout un travail acharné.

Nous sommes une profession libérale, un « ordre », composé de confrères libres et indépendants. Et cette liberté, comme toutes les autres, a un prix : celui de la responsabilité. Nous avons pris la nôtre en mutualisant nos forces pour construire un système de retraite autonome. Il n’est sans doute pas parfait, mais il a d’une part le mérite de la stabilité, et d’autre part la grande qualité d’être excédentaire.

Cette sécurité du système est mise à mal par la réforme des retraites portée par le gouvernement d’Édouard Philippe, prévoyant d’intégrer la profession au régime universel. Concrètement, l’entrée dans ce régime générerait une augmentation de 14 à 28 % des cotisations, ainsi qu’une baisse globale des pensions de retraite. Loin de défendre un privilège de caste, nous nous sommes mobilisés par instinct de survie. Car les petits cabinets et les avocats au chiffre d’affaires fragile seraient contraints, dans le cas de ce changement de régime, d’exercer différemment, voire, pour certains, de quitter la profession. Malgré leurs nombreuses années d’études et des semaines de plus de cinquante heures, nombre d’avocats galèrent. Le résultat est déplorable : en 2017 déjà, le rapport Kami Haeri pointait que près de 30 % des jeunes avocats quittent la profession avant la fin de leurs dix premières années de carrière4. Leur départ est un préjudice pour le justiciable, pour l’accès au droit. En mai 2019, un sondage Odoxa pour le Conseil national des barreaux révélait que sept Français sur dix estiment que l’accès au droit est de plus en plus difficile dans notre pays. Ces mêmes Français qui aux trois quarts estiment que les droits fondamentaux se sont dégradés. Difficile de résister à la tentation de mettre ces chiffres en miroir, difficile aussi d’affronter la triste réalité : quand les avocats disparaissent, c’est la démocratie qui paye.

 

En tant que bâtonnier, de concert avec la vice-bâtonnière Nathalie Roret, j’ai donc tout fait pour que cette réforme ne soit pas adoptée. Nos confrères Christiane Feral-Schuhl et Hélène Fontaine, respectivement présidente du Conseil national des barreaux (2018-2020) et présidente de la conférence des bâtonniers, ont également beaucoup œuvré pour protéger nos droits et nous ont défendus de façon remarquable et remarquée. Une nouvelle fois, notre profession a fait la preuve de sa force et de son union. Si nous avons passé de longs moments en assemblée à débattre avec verve – notre cœur de métier… –, ce sont les épisodes de « défense massive » qui me semblent le mieux raconter la nature de notre combat ainsi que les situations très terre à terre auxquelles un bâtonnier peut être confronté.

Ma position me confère, notamment, la responsabilité du tableau : pour exercer, un avocat doit être inscrit à celui de son barreau. J’ai également la responsabilité de nommer les avocats commis d’office en matière pénale. La procédure de comparution immédiate, instituée en 1983, consiste à « faire comparaître immédiatement devant un tribunal correctionnel une personne à laquelle le ministère public vient de notifier les faits qui lui sont reprochés ». Parce qu’il concerne le quotidien (délits allant du vol simple à la détention de stupéfiants, agression physique, infraction routière), donc notre manière de vivre et d’interagir, ce moment judiciaire est important. Ces comparutions immédiates renseignent d’une part sur le rôle majeur que nous jouons auprès du justiciable et d’autre part sur le caractère de « service public » que l’avocat rend à la société dans l’exercice de ses fonctions.

Par solidarité avec mes confrères, j’ai cessé de désigner des avocats et ainsi mis un coup d’arrêt à ce que l’on nomme l’aide juridictionnelle. L’effet fut immédiat : une grande partie des audiences ne purent plus se tenir, nous bloquions la justice. Professionnels et responsables, nous avons rapidement convenu que cette méthode ne pourrait être à usage éternel. D’autant que les pouvoirs publics ne cédaient pas et que nous faisions, de fait, payer le prix fort de notre mécontentement à nos concitoyens. Alors, suivant le principe de Carl von Clausewitz – « Quand la supériorité absolue n’est pas possible, vous devez rassembler vos ressources pour obtenir la supériorité relative au point décisif5 » –, nous avons inversé la tendance, en instituant une grève du zèle que l’on nomma « opération de défense massive ».

Concrètement, cela consistait à substituer à l’avocat commis d’office une équipe d’avocats volontaires. Se mélangeaient jeunes confrères et ténors du barreau, avec le même objectif : démontrer par les faits que le rôle de l’avocat est indispensable. Ainsi, tous ensemble, ils se mettaient à traquer les vices de procédure, à déposer des questions prioritaires de constitutionnalité (qui permettent, selon des conditions procédurales déterminées, à toute personne qui est partie à un procès ou à une instance de « soutenir qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit6 »), et à pointer les nullités (qui permettent, si elles sont reconnues, d’invalider la procédure, et qu’il faut soulever au tout début, avant d’examiner le fond du dossier). Les audiences s’éternisaient, s’étalant sur des nuits entières, se poursuivant les week-ends, prenant le contre-pied de cette justice à laquelle on reproche trop souvent, à raison, d’être expéditive. Pour soutenir ce formidable élan collectif, j’ai pris à ma charge d’assurer l’approvisionnement des troupes. Car rien n’est prévu pour se sustenter au tribunal le week-end. Accompagné de ma femme, j’ai donc vidé les rayons de chips, de charcuteries et de mandarines du supermarché ! Nous faisions les sandwichs et les distribuions à la cantonade des robes noires : la machine ordinale réduite à sa plus simple expression ! Une belle et sympathique image de ce que peut et doit être la confraternité.

 

C’est dans ce contexte brûlant que l’épidémie de coronavirus s’est abattue sur notre pays. Quelques jours avant, je me revois encore manifester perché sur un Vélib’, entouré des membres du Conseil de l’ordre, au cours d’une mémorable course de relais entre les places Dauphine et Vendôme. Je savais que cette guerre des nerfs avec le gouvernement exigeait que nous soyons endurants, que nous tenions. Mais j’ignorais que le marathon ne faisait que commencer ! Car un virus insidieux allait une nouvelle fois bouleverser ce mandat, commencé deux mois auparavant mais d’ores et déjà mémorable.




La défense au temps du coronavirus

Je l’ai évoqué, la crise de la Covid-19 a transformé jusqu’à l’organisation physique du tribunal judiciaire. Mais bien avant que nous n’ayons le « loisir » d’envisager la manière dont nous retournerions plaider, nous avons dû prendre un certain nombre de décisions, moins exemplaires au sens premier du terme, mais tout aussi structurantes pour continuer d’exercer.

 

Le 16 mars 2020, le président de la République Emmanuel Macron déclarait : « Nous sommes en guerre, en guerre sanitaire, certes : nous ne luttons ni contre une armée ni contre une autre nation. Mais l’ennemi est là, invisible, insaisissable, qui progresse. Et cela requiert notre mobilisation générale. »

Par ricochet, dès le 17 mars au matin, la France était confinée pour ralentir l’épidémie de la Covid-19. Cette décision, comme celles qui viendraient ensuite, a incontestablement bouleversé le bâtonnat tel qu’il existe traditionnellement. Dans un contexte où les libertés publiques étaient tout d’un coup confinées, l’état d’urgence faisant loi, je me retrouvai confronté à la nécessité de prendre toute la mesure de ma mission. En France, le plus grand barreau en nombre est celui de Paris et, forts de 30 000 avocats, nous sommes historiquement le premier barreau d’Europe. Bien sûr, il existe autant de bâtonniers que de barreaux et donc de situations différentes, mais la force symbolique du « bâton parisien » n’a jamais faibli dans le temps. Ainsi, ma position exigeait que je prenne soin de mes confrères certes, mais peut-être plus encore que je joue le rôle de sentinelle de nos droits fondamentaux et que je poursuive, au nom de tous les miens, le serment de la défense.

Je découvris ainsi mon rôle de porte-parole. Régulièrement interviewé par les chaînes de télévision et les journaux papier, je constatai que le titre de bâtonnier de Paris était très respecté, mais que le grand public ne connaissait que trop peu mon rôle et mes attributions professionnelles. Pourtant, entre ces différentes séquences médiatiques, l’essentiel de mon temps était consacré à assurer la bonne marche de notre ordre, pour le bénéfice de mes confrères.

 

Comme nombre de professions, nous avons dû nous organiser. Concrètement, les audiences étaient reportées et les séances hebdomadaires du Conseil de l’ordre ne pouvaient plus se tenir. C’est lors de celles-ci que nous traitons les dossiers concernant la profession d’avocat, de son organisation pratique à son avenir, et abordons également les problématiques liées à l’administration de la justice, la sauvegarde des droits de l’homme et le respect des libertés fondamentales. Lorsque le conseil ne peut plus se réunir, c’est finalement toute la profession que nous empêchons de fonctionner.

Il a donc fallu innover, improviser des solutions inédites. Avec Me Nathalie Roret, vice-bâtonnière du barreau de Paris, nous avons mis en place des visioconférences pour que les séances du Conseil de l’ordre soient assurées. Cela paraît aujourd’hui tomber sous le coup de l’évidence, mais comme l’ensemble des assemblées professionnelles ou représentatives, nous n’en avions jamais auparavant ressenti la nécessité. Nous avons donc dû nous équiper, nous former et surtout nous discipliner : la webcam transforme en brouhaha incompréhensible la moindre joute verbale. Pour nous qui aimons plus que tout nous apostropher et débattre, la mise à jour ne s’est pas faite sans douleur !

Néanmoins, en quelques jours, nous étions prêts à faire face et en capacité de prendre les arbitrages nécessaires. Nous avons commencé par créer ce que j’appellerais un « pont numérique » à destination de nos confrères parisiens, afin qu’ils soient informés de manière efficace de chaque changement de situation, des évolutions et adaptations juridiques à l’œuvre. Une boîte mail à leur intention a été ouverte et les salariés de l’ordre se sont consacrés à leur répondre. Je tenais à ce que chaque avocat dans le besoin puisse obtenir une solution sur mesure. Nous avons également rédigé et mis à jour en temps réel un vade-mecum institutionnel permettant aux confrères d’être informés de l’évolution des différentes chambres et de continuer à assurer à leurs clients un suivi optimal de leur dossier. Finalement, cela a permis de rapprocher l’ordre et les avocats.

 

Je l’ai dit, le rythme de traitement des affaires a été ralenti. Bien sûr, le nombre d’infractions a également été décroissant, la majorité de la population étant assignée à résidence. Néanmoins, des audiences sociales ainsi que d’urgence pénale se sont poursuivies. C’était indispensable mais, dans une situation sanitaire incertaine, cela ouvrait la voie à de vraies problématiques de sécurité pour les avocats. Quid par exemple des masques ? Cet outil de protection dont nous avons dû nous passer, avant d’être contraints à son port constant ? Aujourd’hui, alors que nous avons pris l’habitude de nous réunir, de faire nos courses, de prendre le métro avec le visage couvert, je réalise que nous vivons une époque schizophrénique. Car en avril 2020, il était interdit de porter un masque et cela constituait même un délit passible d’une peine de prison.

J’ai été plaider devant le Conseil d’État la nécessité du port du masque pour les avocats. Aux côtés de mon confrère bâtonnier de Marseille, j’ai déposé un référé-liberté pour que l’État mette, dans les commissariats de police et tribunaux, des masques à notre disposition. Compte tenu de la « pénurie persistante », celui-ci a été rejeté, mais il a été reconnu qu’il « appartient à l’État d’aider les avocats qui, en leur qualité d’auxiliaires de justice, concourent au service public de la justice, à s’en procurer lorsqu’ils n’en disposent pas eux-mêmes ».

C’était une victoire dans la mesure où nous étions enfin considérés comme un rouage, certes libéral, contrairement aux magistrats et aux greffiers, mais indispensable à la continuité du service public de la justice. Sans compter qu’une fois la bataille juridique terminée, il fallut se lancer à la recherche de ces fameux masques. Le décret no 2020-293 du 23 mars 2020 sur la réquisition des stocks de masques était toujours en vigueur et ce ne fut pas une mince affaire que de constituer notre propre réserve pour pallier les insuffisances éventuelles. Ce n’était a priori qu’une histoire de masques, mais nous étions en réalité à un tournant majeur de notre histoire collective. À la fois pour notre société et pour ma profession, le temps était venu de se recentrer sur ses fondamentaux.

 

Mais nous n’étions pas arrivés au bout de nos peines puisque quelques mois plus tard, le 17 octobre 2020, un couvre-feu a été mis en place pour plusieurs semaines, entre vingt et une heures et six heures du matin. Ce dispositif a pris fin plus rapidement que prévu puisqu’il a été remplacé par un second confinement, du 30 octobre au 15 décembre 2020. Il a été moins strict que le premier, car les juridictions ont continué de fonctionner ; toutefois, elles ont pris beaucoup de retard, ce qui n’était pas sans susciter d’inquiétudes – légitimes – chez nos clients, mais aussi chez mes confrères. Dès le 15 décembre, le couvre-feu a de nouveau été instauré.

Afin d’apporter de l’aide aux personnes touchées par la crise et plus précisément aux entrepreneurs en difficulté, des consultations juridiques gratuites, d’une vingtaine de minutes, avec des avocats (rémunérés dans le cadre d’un plan de relance) ont été mises en place début décembre 2020. Ce dispositif « gagnant-gagnant » a été réalisé en partenariat avec la Ville de Paris et a donc permis d’aider tant les entrepreneurs que les avocats, eux aussi touchés par la crise. Les entrepreneurs et très petites entreprises avaient la possibilité de poursuivre ensuite une éventuelle procédure avec l’avocat vu en consultation (mais cette fois-ci, la gratuité ne s’appliquait plus). Nous avons ainsi fait le pari de la solidarité pendant cette période difficile.

 

Puis, je me suis penché sur le sujet de l’avocat en entreprise. Je pense que l’on ne peut plus se permettre de procrastiner et de dire qu’« on verra plus tard ». On ne peut simplement se contenter de se positionner « pour ou contre » ; au contraire, il est nécessaire de sortir de cette position binaire et d’envisager cette situation en examinant toutes les données afin d’avancer sur ce sujet. En qualité de bâtonnier, je ne souhaite pas occulter les questions puisque ma responsabilité est que nos jeunes confrères puissent trouver une activité professionnelle qui leur corresponde.

 

Dans un climat de tension entre les magistrats et les avocats, il me semblait pertinent d’explorer le champ des possibles. C’est notamment pour cela qu’en janvier 2021, j’ai nommé un magistrat au poste de directeur de l’École de formation professionnelle des barreaux, M. Gilles Accomando. J’ai en effet estimé qu’il s’agissait d’une synergie intéressante après la nomination de Me Nathalie Roret à l’École nationale de la magistrature.




Être un avocat du XXIe siècle

Je le dis très humblement, cette année de bâtonnat a été « extraordinaire » au sens propre : plus de réunion physique, plus de convivialité, plus de voyage, plus de soirée… La réalité du métier réduit à son rôle essentiel, réduit à l’os : la défense. Mais pour la première fois depuis longtemps, nous n’avions plus seulement à nous consacrer à la défense des justiciables, au cours régulier du rendu de la justice. C’est la défense de l’État de droit qui paraissait devoir occuper la première place : la défense de ce qui nous permet de vivre ensemble.

 

Les conditions dans lesquelles notre pays connaît régulièrement des périodes d’état d’urgence doivent susciter notre vigilance. Ainsi devons-nous garder à l’esprit, par exemple, que l’état d’urgence adopté au printemps dernier a été voté en violation de la Constitution, qui prévoit qu’un projet de loi ne peut pas être examiné avant un délai de quinze jours suivant son dépôt au Parlement (cf. article 46 de la Constitution). Le think tank Génération Libre, qui a développé un Observatoire des libertés confinées, pointe : « Cette décision introduit un précédent regrettable selon lequel la Constitution peut être suspendue dans certaines circonstances, à la discrétion du juge constitutionnel. » Alors bien sûr, il fallait aller vite, mais était-ce une raison suffisante pour autoriser un coup de canif dans le contrat social ?

En tant que citoyen, cette libéralité prise avec la norme m’inquiète. En tant qu’avocat, elle me rappelle l’importance de notre rôle de sentinelle, mais aussi de notre capacité à traduire le droit pour permettre à chacun de mettre en question « la règle ».

 

Le récit de la Genèse est, à ce titre, relativement éclairant. C’est la première description du monde, de la mesure et de l’analyse, mais aussi le récit du logos et, par extension, de la création du Droit, c’est-à-dire de la règle et de ce qui est juste. Il nous apprend que, sans contestation, sans remise en cause, les humains auraient été des dieux comme les autres, vivant dans le bonheur et la quiétude d’un monde intangible et immuable. Fort heureusement, nous avons choisi de transiger avec la règle… et cela grâce à une femme !

En effet, la Bible nous enseigne que Dieu créa l’homme à son image. Adam puis Ève étaient donc parfaits, vivant dans le jardin d’Éden, un monde où tout n’était qu’« ordre et beauté, luxe, calme et volupté »… à l’image du créateur qui ne pouvait, par nature, être autre chose que la perfection. Cosmos bien rangé, étoiles bien alignées, nourriture à profusion, sérénité et harmonie régnaient dans ce nouveau monde. Mais il y avait un arbre au centre du jardin, aux fruits rouges et tentants. L’arbre de la connaissance. Bien sûr, vous connaissez l’histoire, il était interdit de goûter à ses fruits. Mais l’on évoque rarement le pourquoi de cette interdiction. Pourtant, cette raison divine dit beaucoup de nous tous. Il était, en effet, défendu de goûter le fruit mûr, parce que le moindre trouble, le moindre grain de sable dans cette mécanique céleste millimétrée risquaient de perturber l’équilibre global. Lorsque Ève est tentée par le serpent, c’est en vérité sa capacité à mettre en doute qui se réveille et la hante en la ramenant à son humanité. La mise en cause de la règle, le doute, la capacité à mettre en perspective et à interroger, ce que les Romains appelaient la disputatio, c’est cela la connaissance. Contester, discuter, c’est le métier de l’avocat, qui doit en permanence remettre en cause les idées reçues et les règles pour que celles-ci soient appliquées de manière circonstanciée et adaptée à chaque situation individuelle, à chaque personne qu’il est chargé de défendre ou de conseiller. Et c’est ainsi qu’en créant l’être humain, Dieu a créé l’avocat. Ève est la première avocate tout en étant la première femme. Une première femme avocate ! La Bible a consacré la profession comme indissociable de l’histoire de l’humanité.

 

Si je vous raconte cette lecture personnelle de la Genèse, c’est parce que je suis convaincu que nous avons besoin de revenir, les uns et les autres, à l’essence de notre humanité : notre capacité à douter, à interroger ce qu’on nous présente comme un état de fait. En tant qu’avocat, plus que quiconque je me sens investi de cette mission, parce que je suis bien placé pour savoir que le droit est complexe, pléthorique, et qu’il dissuade n’importe quel néophyte lorsqu’il s’en approche. Pourtant, le respect de la norme et de sa hiérarchie, c’est la condition de notre liberté. Être en capacité d’interpréter, c’est à ce prix que nous pouvons vivre en société. Pour toutes ces raisons, j’ai souhaité participer à ce livre que vous tenez désormais entre vos mains.








1. Depuis la fin de l’année 2020, Me Nathalie Roret dirige l’École nationale de la magistrature. Elle est la première femme et la première avocate à accéder à ce poste.

2. Examen du CRFPA.

3. Les secrétaires de la conférence sont issus d’un prestigieux concours d’éloquence.

4. Le rapport Kami Haeri, de février 2017, a été demandé par le garde des Sceaux de l’époque, M. Urvoas, à Me Kami Haeri. Ce rapport avait pour objectif de faire un état des lieux de l’avenir de la profession d’avocat.

5. Carl von Clausewitz, De la guerre, Paris, Éditions de Minuit, 1959.

6. https://www.conseil-constitutionnel.fr/decisions/la-qpc.
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À quoi sert le droit ?





Une société sans droit peut-elle vraiment exister ? Aujourd’hui, le droit a-t-il encore une fonction ? Pourquoi ne se fait-on pas justice soi-même ? La loi du talion ne serait-elle finalement pas plus simple à mettre en œuvre ? Toutes ces interrogations sont légitimes.

Pour bien le comprendre, il faut, en premier lieu, revenir brièvement sur le volet historique du droit.

 

Depuis que l’homme est homme, les sociétés se sont organisées autour de principes qui codifient les règles entre les individus. Parmi les traces archéologiques les plus anciennes, on trouve le code de Hammourabi (IIe millénaire av. J.-C.). Ce code est un document juridique qui est aussi porteur d’une philosophie fondée notamment sur l’équité. Ce texte prévoit également des sanctions sous forme de châtiments corporels et d’amendes.

Dans les textes anciens, la Bible par exemple, on trouve de nombreuses prescriptions juridiques. Dans la conception biblique, le droit est donné par Dieu aux Hébreux par l’intermédiaire de Moïse.

Parallèlement, dans la pensée grecque, les philosophes, Platon en tête, s’efforcent de réfléchir aux lois qui permettront l’établissement d’une cité juste. À la fin du VIe siècle, le droit se laïcise de plus en plus.

Concernant le droit romain, il existe un socle commun pour tous les pays d’Europe occidentale. Ce dernier marque une importance capitale dans l’histoire du droit car on assiste à son autonomisation ; en ce sens, la matière juridique se distingue de la religion et de la morale. À cette époque, on constate une multiplication des sources, parmi lesquelles la jurisprudence, la coutume et la loi. De plus, on observe un souhait de vulgarisation du droit afin de le rendre accessible au plus grand nombre, qui se traduit par une volonté de codification. À ce titre, le code théodosien est rédigé en 438 et a pour vocation de compiler les lois impériales. Puis suivra le Corpus juris civilis de l’empereur Justinien (528) qui est la plus grande compilation législative en droit romain antique. La langue utilisée est le latin.

Plus tard, au Moyen Âge, on assiste à une nouvelle renaissance du droit romain. À partir de cette période, le droit devient une matière à part entière et commence à être enseigné.

La Révolution française affirme le principe de légalité des peines, mettant fin aux risques d’arbitraire. À partir de 1789, la définition des libertés, des peines et des conditions de l’ordre public revient donc à la loi et non plus aux juges, qui, sous l’Ancien Régime, étaient tout-puissants.

Dès lors, la loi des 16 et 24 août 1790 réforme le système judiciaire français et pose les bases de la justice telle que nous la connaissons aujourd’hui. Celle-ci établit notamment l’égalité des justiciables devant la loi et le principe de double degré de juridiction (qui correspond à la possibilité de faire appel d’une décision).

Par ailleurs, le droit connaît une avancée majeure. Le premier Code pénal français voit le jour en 1791. Il est largement inspiré des principes décrits par le juriste et philosophe Cesare Beccaria dans son ouvrage Des délits et des peines, à l’origine du droit pénal moderne. Puis, en 1795, le Code des délits et des peines permet de traiter la procédure criminelle, les peines et l’organisation judiciaire.

Plus tard, en 1804, le Code civil, ou Code Napoléon, est promulgué. Ce code – à la différence du Code des délits et des peines qui régit les relations des individus avec la société en prévoyant des actes réprimés et des peines – a pour vocation de régir le statut des personnes, des biens, mais aussi les rapports juridiques existant entre les personnes privées. Il permet une réelle unification du droit puisqu’il met un terme à la division entre nord et sud de la France. Il confirme également de nombreux acquis de la Révolution, parmi eux : la laïcité de l’État, l’égalité de droits entre les citoyens, la liberté de conscience, la possibilité de divorcer. Et opère certains retours en arrière : l’esclavage est rétabli par la loi du 20 mai 1802. Quant aux femmes, elles sont déclarées « incapables » et disposent donc de droits réduits, à l’instar des mineurs et des fous.

À partir de cette période, une distinction essentielle apparaît entre, d’une part, le système de droit écrit (droit romain) et, d’autre part, les pays dits de common law (droit jurisprudentiel, c’est-à-dire que le droit est édicté au fur et à mesure des décisions rendues par les tribunaux).

Plus récemment, au XXe siècle, apparaît le droit positif, c’est-à-dire l’ensemble des règles qui trouvent à s’appliquer à une période considérée dans un système établi, et plus précisément au sein d’un État. Il s’agit donc de données objectives qui peuvent varier en fonction des règles reconnues dans les différents États. Le droit positif s’oppose ainsi au droit naturel qui, lui, est une conception philosophique où les individus ont des droits du seul fait de leur appartenance à l’espèce humaine. En plus de la codification, une place plus importante est faite à la jurisprudence et à la doctrine.

 

Actuellement, le droit est de plus en plus complexe. Cela s’explique en partie par la multiplication des sources juridiques. Par ailleurs, l’influence de l’Union européenne et les échanges internationaux impliquent un droit international qui se superpose au droit national, et qui, en France, prime sur lui1.





1. Article 55 de la Constitution française du 4 octobre 1958.
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À quoi sert un avocat ?





Entre les autorités et les individus, il faut des médiateurs et des intermédiaires, des personnes qui expliquent et assistent. Face à la violence des rapports humains, l’avocat est un instrument de pacification et de maintien de la paix publique.

Les avocats, avant d’être des professionnels du droit, sont des humains capables de comprendre la souffrance de leurs clients. Ils donnent des conseils et recueillent les difficultés du quotidien, de la vie intime, les souffrances et humiliations subies ou infligées. Ils ont une capacité d’empathie pour comprendre l’humanité dans sa globalité – dans ses bons comme dans ses pires aspects.

Même quand un prévenu n’a plus personne, il saura qu’il peut compter sur son avocat. Ce dernier est celui qui peut recueillir toutes ses confidences, et le prévenu ne doit pas avoir la crainte d’être trahi. En effet, le serment de l’avocat et le secret professionnel imposent des obligations juridiques mais aussi déontologiques.

 

Le rôle de l’avocat est également pédagogique. Il doit réussir à retranscrire à son client des éléments de droit, parfois techniques, dans des termes qu’il puisse comprendre, tout en s’assurant que ce dernier est capable d’affronter un procès. À ce titre, il doit veiller à ce qu’il n’y ait pas de barrière médicale (cas d’irresponsabilité pénale par exemple) ou d’incompréhension linguistique (nécessité de prendre un interprète). Si une personne est prévenue, l’avocat doit donc expliquer clairement à son client ce qui lui est reproché et les axes de défense possibles, ainsi que la peine encourue, tout en lui rappelant que celle-ci nécessite d’être individualisée.

Si une personne est victime (partie civile), le rôle de l’avocat n’est pas anodin car l’infraction peut être très difficile à démontrer juridiquement. Ce sera la fonction de l’auxiliaire de justice d’expliquer à son client les critères pour qualifier une infraction et d’examiner si celle-ci est constituée, et de lui indiquer les moyens de preuve qui sont admis et ceux qui ne le sont pas.

 

Contrairement à l’image véhiculée par les médias, l’avocat n’est pas uniquement là pour plaider lors du procès, il a aussi un rôle de conseil. D’ailleurs, dans certaines matières juridiques, comme le droit fiscal par exemple, il ne plaide que très rarement. De plus, en fonction du domaine, il peut être amené à rédiger des écritures, c’est-à-dire, notamment, des requêtes, des assignations, des conclusions mais aussi des plaintes.


La robe de l’avocat

À l’origine, la robe d’avocat est inspirée de celle des religieux. Actuellement, c’est un costume à usage exclusivement professionnel1. Les avocats ne peuvent porter leur robe que dans des cas déterminés, à savoir au sein d’une juridiction, lors d’une manifestation professionnelle ou lors des obsèques d’un confrère. Ils ne portent donc pas leur habit de travail pendant une garde à vue ni dans la rue sans raison.

Généralement, le costume d’avocat se porte pour la première fois lors de la prestation de serment et parfois lors de concours de plaidoirie à la faculté ou d’exercices pratiques des élèves avocats. La prestation de serment est un moment solennel qui se déroule à la cour d’appel du barreau d’appartenance. À cette occasion, les avocats prononcent les mots suivants : « Je jure, comme avocat, d’exercer mes fonctions avec dignité, conscience, indépendance, probité et humanité. »

Ainsi, la robe des avocats est un symbole fort de la profession. Elle est généralement faite sur mesure et son coût est élevé : en moyenne 700 euros.

Selon une légende, un avocat n’aurait que trois robes dans sa carrière : il prêterait serment dans sa première, gagnerait sa vie dans sa deuxième et mourrait dans sa troisième. Mais pour déjouer la légende, certains avocats en achètent une quatrième en même temps que la troisième…




Quand a-t-on besoin d’un avocat ?

La défense est-elle bien morale ? Au fond, c’est l’opportunité même de se défendre qui est en cause. Pourquoi avoir besoin de me défendre si « je n’ai rien fait de mal » ou défendre des criminels, puisqu’il « faut les punir » ? Un avocat qui défend un pédophile ou un terroriste fait-il réellement preuve d’humanité ? Pourquoi donner des réductions de peine à des violeurs ?

Quand nous sommes avec des non-avocats et que nous disons exercer en droit pénal, nous entendons souvent : « Ah, mais tu défends des pédophiles, c’est horrible, je ne sais pas comment tu fais ! » Même si la remarque est réductrice, elle a toutefois le mérite de montrer une certaine défiance envers les avocats qui défendent des causes jugées immorales par la société.

Si certains estiment que les pires criminels ne méritent pas d’être défendus, le principe d’accès à la justice et l’égalité des citoyens pour être défendus doivent pourtant primer sur toute autre considération. Le rôle de l’avocat est justement de distinguer la personne de ses actes afin de préparer sa défense.

 

Les avocats ont aussi leurs responsabilités, vis-à-vis des prévenus (qui se présentent devant un tribunal de police pour des contraventions ou un tribunal correctionnel pour des délits), des accusés (lorsqu’il s’agit de crimes où la cour d’assises est compétente) comme des parties civiles. Il est souvent difficile de les préparer au procès. S’agissant des victimes par exemple, l’avocat doit leur faire admettre que dans toute défense, si elle est juridiquement efficace, il y a de la dureté et de la souffrance. Soutenir la mémoire d’un défunt, affronter un prévenu, est d’une difficulté extrême pour les victimes, surtout quand le prévenu fait preuve de froideur ou d’indifférence. La fonction de l’avocat est alors essentielle : outre l’aspect juridique, il est aussi là pour soutenir et aider les victimes dans cette épreuve.
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